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 Résumé

Introduction : L’achat stratégique de la santé (ASS) est un 
mécanisme clé pour améliorer l’efficacité, l’équité et l’effi-
cience des systèmes de santé en orientant les ressources vers 
des résultats prioritaires. Contrairement à l’achat passif, il cible 
les financements vers des interventions à fort impact pour 
soutenir la couverture sanitaire universelle (CSU). La gouver-
nance est essentielle pour garantir une prise de décision trans-
parente, alignée sur les priorités nationales.
Méthode : Cette revue de la littérature s’appuie sur le cadre 
de suivi de l’ASS du Strategic Purchasing Africa Resource Center 
(SPARC) pour analyser la gouvernance en Afrique, en se 
concentrant sur le Burkina Faso, le Kenya, le Nigéria, le Maroc 
et la Tunisie. Elle examine les dimensions suivantes : prise de 
décision, autonomie, systèmes d’information, engagement 
des parties prenantes et transparence dans l’allocation des 
ressources.
Résultats : Des défis communs émergent : une prise de déci-
sion fragmentée, des rôles mal définis, une supervision régle-
mentaire faible et une infrastructure d’information inadéquate 
qui limite l’usage des données. La transparence, pourtant 
cruciale pour la confiance et l’efficacité, reste insuffisante dans 
la plupart des pays.
Discussion : Pour renforcer l’ASS, les gouvernements doivent 
surmonter les obstacles de gouvernance, améliorer les cadres 
réglementaires, investir dans les systèmes d’information et 
renforcer la transparence. Ces actions favoriseront une meil-
leure allocation des ressources et la confiance des parties 
prenantes.

Mots-clés : financement de la santé  ; achat stratégique  ; 
gouvernance ; Afrique.

 Abstract

Introduction: Strategic purchasing for health care is a key 
mechanism for improving the effectiveness, equity, and effi-
ciency of health systems by directing resources toward priority 
outcomes. Unlike passive purchasing, it channels funding toward 
high-impact interventions to support universal health coverage 
(UHC). Governance plays a critical role in ensuring transparent 
decision-making aligned with national health priorities.
Methods: This literature review draws on the Strategic 
Purchasing Africa Resource Center’s (SPARC) strategic purchasing 
progress-tracking framework to analyze governance practices 
in Africa, focusing on Burkina Faso, Kenya, Nigeria, Morocco, 
and Tunisia. It examines key governance dimensions, including 
decision-making, autonomy, health information systems, stake-
holder engagement, and transparency in resource allocation.
Results: Common challenges across these countries include 
fragmented decision-making processes, unclear institutional 
roles, weak regulatory oversight, and inadequate health infor-
mation infrastructure, which limits data-driven decision-making. 
Transparency in resource allocation—essential for building trust 
and ensuring efficiency—remains limited in most cases.
Discussion: To strengthen strategic purchasing, governments 
must address governance challenges, enhance regulatory frame-
works, invest in robust health information systems, and promote 
greater transparency. These measures will improve resource 
allocation and foster stakeholder confidence in health financing 
mechanisms.

Keywords: health financing; strategic health purchasing; 
governance; Africa.
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revue systématique de Mills et al. [14] ont révélé que 
certains pays, comme le Ghana et le Rwanda, disposent 
de régimes d’assurance maladie universels, tandis que 
d’autres, comme le Liberia, le Mozambique et la Sierra 
Leone, dépendent fortement du financement des dona-
teurs pour couvrir certains services essentiels [15,16]. De 
tels systèmes de financement hétérogènes compliquent 
l’établissement de stratégies d’achat communes, surtout 
lorsque les priorités des donateurs et des gouvernements 
diffèrent [17].

En outre, la faiblesse de la gouvernance demeure une 
contrainte majeure pour l’achat stratégique de la santé 
dans les pays africains. Les systèmes de santé dans de 
nombreux pays africains manquent de cadres réglemen-
taires et de systèmes d’information pour suivre adéqua-
tement leurs processus d’achat [18], ouvrant la porte à 
l’inefficacité et à la corruption [19], et aggravant ainsi le 
mauvais usage des ressources sanitaires rares [20,21]. 
Par conséquent, les systèmes de gouvernance doivent être 
modifiés pour garantir que la responsabilité et la transpa-
rence soient mises en place, afin que la manière dont les 
fonds de santé sont dépensés entraîne les plus grandes 
améliorations en matière de santé.

Cela dit, examiner la gouvernance de l’achat stra-
tégique de la santé en Afrique est fondamental pour 
plusieurs raisons. Premièrement, cela aide à aborder 
les facteurs influençant l’achat efficace à travers 
plusieurs leviers, y compris l’engagement politique, 
les régulations et l’engagement des parties prenantes 
[22]. Deuxièmement, cela permettra également d’in-
former les réformes politiques et programmatiques 
pour mettre en œuvre des processus d’achat adaptés 
afin de relever les défis spécifiques auxquels sont 
confrontés les systèmes de santé africains, notamment 
en alignant le mécanismes d’achat avec les objectifs de 
la CSU et en favorisant l’intégration des pools de finan-
cement de la santé fragmentés [23]. Troisièmement, 
les informations sur les défis de gouvernance dans 
l’achat de la santé peuvent aider les organisations 
internationales, les donateurs et les gouvernements 
à concevoir un cadre d’achat de la santé plus efficace, 
capable de transformer les systèmes de santé africains 
pour mieux répondre  aux besoins sanitaires de leurs 
populations [24,25].

Ainsi, l’objectif de cette revue de la littérature est 
d’explorer et d’analyser les systèmes de gouver-
nance existants de l’ASS dans un échantillon de pays 
africains afin d’identifier les principaux enseignements 
et lacunes au sein de ces systèmes, offrant ainsi une 
base pour  proposer des réformes potentielles de la 
gouvernance.

Introduction

L’achat stratégique de la santé (ASS) est une 
approche importante du financement de la santé visant 
à améliorer les résultats des systèmes de santé en 
termes d’efficacité, d’équité et d’efficience en décidant 
ce qu’il faut acheter, à qui l’acheter et comment payer 
les services achetés [1]. Contrairement à l’achat passif 
[2,3], où les ressources sont canalisées vers les presta-
taires de services de santé sans lien clair avec les résul-
tats de santé, l’ASS alloue délibérément les ressources à 
des résultats de santé spécifiques afin d’obtenir le meil-
leur rendement en matière de santé sur les investisse-
ments  [4]. En même temps, l’ASS prévient de manière 
proactive le gaspillage de ressources en orientant les 
interventions vers des zones à fort impact, améliorant 
ainsi la qualité des services de santé tout en augmentant 
l’accès des populations ayant besoin de soins [5]. L’ASS 
est ainsi devenu un élément clé pour garantir la couver-
ture sanitaire universelle (CSU), objectif poursuivi par 
de nombreux systèmes de santé à travers le monde, y 
compris en Afrique subsaharienne [6,7].

La gouvernance est un élément fondamental dans 
l’applicabilité de nombreuses approches de développe-
ment, voire de toutes. Dans le contexte du financement 
de la santé, la gouvernance fait référence aux structures, 
processus et procédures utilisés pour garantir que la prise 
de décision dans l’achat des services de santé adopte les 
actions les plus appropriées pour atteindre les objectifs 
du système de santé [8]. Selon la littérature, des struc-
tures de gouvernance réussies devraient être guidées par 
trois principes : la responsabilité, la transparence et la 
participation collaborative de plusieurs parties prenantes 
[9-11]. Ces trois principes sont essentiels pour garantir 
que l’achat stratégique soit réactif, équitable et reflète les 
politiques de santé nationales.

L’achat stratégique de la santé en Afrique subsaha-
rienne est marqué par de nombreux défis liés aux carac-
téristiques structurelles et institutionnelles des systèmes 
de santé de la région. D’une part, les systèmes de santé 
sont caractérisés par des contraintes de ressources, des 
infrastructures de santé médiocres et des charges élevées 
de maladies transmissibles et non transmissibles [12]. 
Un autre défi tient au fait que les pays africains disposent 
principalement de systèmes de financement de la santé 
hétérogènes, allant de régimes d’assurance parrainés par 
le gouvernement à des programmes de santé soutenus 
par des donateurs, en passant par des dépenses directes 
des ménages [13]. Par exemple, les résultats d’une 
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Matériels et méthodes

 La sélection des articles a suivi un processus de 
recherche structuré à travers Google Scholar, PubMed et 
d’autres bases de données similaires, afin d’identifier la 
littérature récente sur la gouvernance de l’achat straté-
gique de la santé en Afrique. La recherche s’est concen-
trée sur les mots-clés «  achat stratégique de la santé  » 
et «  gouvernance  », et a ciblé les articles publiés entre 
2014 et 2024, couvrant une décennie jugée suffisamment 
longue pour fournir une base analytique solide tout en 
restant récente, afin de refléter les évolutions actuelles 
des politiques et pratiques dans la région. Les articles 
inclus comprenaient à la fois des publications en anglais 
et en français, permettant ainsi d’obtenir une perspective 
régionale complète. Enfin, seuls les articles spécifiques à 
la gouvernance en Afrique et disponibles en texte intégral 
libre ont été retenus.

Après avoir identifié les articles sélectionnés, les résul-
tats ont été synthétisés et organisés selon les catégories 

thématiques extraites du cadre analytique de l’étude, 
le cadre de suivi des progrès de l’achat stratégique de la 
santé. L’approche thématique de la synthèse des données 
a permis des comparaisons relatives entre les études, 
identifiant des motifs, des différences, des similarités et 
des lacunes entre les résultats.

Le Cadre de suivi des progrès de l’achat stratégique de 
la santé de SPARC (Figure 2) décrit comment ses compo-
sants soutiennent la CSU. Le cadre affiche trois blocs prin-
cipaux : les arrangements de gouvernance, les fonctions 
centrales d’achat ainsi que leur impact sur l’allocation des 
ressources, les incitations et la responsabilité. Les fonc-
tions principales, selon le cadre, se concentrent sur la défi-
nition du panier de prestations, la contractualisation des 
prestataires, la construction des mécanismes de paiement 
et la surveillance de la prestation des services et des résul-
tats. En configurant les principales fonctions de l’achat 
stratégique, telles que la sélection et le financement des 
prestataires, la définition des incitations et le suivi de la 
performance, pour atteindre les objectifs de la CSU, il est 
possible de favoriser des résultats spécifiques, notam-
ment l’utilisation appropriée des traitements, la réactivité 
aux besoins des populations et la protection financière des 
populations.

En plus des fonctions principales, le cadre met en 
évidence les arrangements de gouvernance comme un 
élément fondamental pour un achat stratégique efficace. 
Le cadre tire son sens de l’importance des arrangements 
de gouvernance pour l’achat stratégique d’une compré-
hension de leurs éléments, y compris le mandat public 
des agences d’achat, les objectifs, la prise de décision, la 
participation des parties prenantes, ainsi que la transpa-
rence et la responsabilité qui en résultent. Dans ce sens, 
la gouvernance englobe l’indépendance et l’autonomie des 
acheteurs et des prestataires, les systèmes de données, 
l’allocation des ressources, ainsi que des réalités externes 
telles que l’environnement réglementaire et la capacité 
des prestataires. Ces caractéristiques de la gouvernance 
expliquent comment l’achat peut atteindre ses objectifs 
de CSU, faisant de la gouvernance un facteur clé pour 
atteindre la CSU.

Résultats

La gouvernance des approches de financement de la 
santé joue un rôle crucial pour garantir une allocation effi-
cace des ressources, une prestation équitable des services 
de santé et des décisions d’achat qui reflètent les besoins 

Articles trouvés via la recherche dans
les bases de données (n = 612)

Tri 1 : Date de publication (2014-2024)
(n = 379)

Tri 2 : Texte intégral gratuit disponible
(n = 253)

Tri 3 : Suppression des doublons
(n = 138)

Tri 4 : Articles pertinents axés sur l’Afrique
(n = 20)

Articles examinés
(n = 20)

Articles supprimés
(n = 233)

Articles supprimés
(n = 126)

Articles supprimés
(n = 115)

Articles supprimés
(n = 118)

Figure 1 : Diagramme de sélection des études incluses 
dans la revue
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de santé de la population. Une analyse approfondie 
des structures de gouvernance dans plusieurs pays, dont 
le Kenya, le Nigéria, le Burkina Faso, le Maroc et la Tunisie, 
révèle un ensemble commun de défis et d’opportunités 
pour améliorer l’efficacité des systèmes de financement 
de la santé. De plus, cette analyse évalue les systèmes de 
financement de la santé en Afrique en fonction de dimen-
sions clés de la gouvernance, telles que les rôles décision-
nels, l’autonomie, les systèmes d’information de santé, 
l’engagement des parties prenantes et la transparence 
dans l’allocation des ressources.

Rôles, règles et processus décisionnels

Une gouvernance efficace dans le financement de la 
santé nécessite des rôles décisionnels, des règles et des 
processus clairs pour allouer les ressources de manière 
efficace et prendre des décisions d’achat stratégiques 
[26]. Cependant, de nombreux pays font face à des défis 
importants en raison de cadres décisionnels fragmentés 
et de rôles flous, ce qui affaiblit la performance globale 
de leurs systèmes de santé [27]. Au Kenya, par exemple, 
l’absence d’un cadre politique et réglementaire complet 
se traduit par des lacunes dans la définition des respon-
sabilités des acheteurs, l’élaboration de directives sur les 

types de services à financer, la détermination des pres-
tataires à rémunérer et les modalités de contractualisa-
tion, limitant ainsi la clarté et la cohérence dans la prise 
de décision pour l’achat stratégique des services de santé 
[28]. Par conséquent, de telles ambiguïtés érodent l’effi-
cacité des structures de gouvernance, en particulier dans 
le Fonds national d’assurance maladie (NHIF, National 
Health Insurance Fund), limitant sa capacité à mettre en 
œuvre des pratiques d’achat stratégiques [29]. Les rôles 
décisionnels sont donc répartis entre plusieurs acteurs, 
tels que le ministère de la Santé et le NHIF, mais l’absence 
de délimitation claire des rôles affaiblit la coordination et 
réduit l’impact des décisions d’achat [29,30].

De même, les canaux décisionnels flous et les systèmes 
d’information faibles au Nigéria limitent davantage la 
capacité des décideurs à évaluer les besoins de santé des 
utilisateurs finaux et à engager les bénéficiaires pour des 
retours pendant l’achat des services de santé [31]. En 
effet, bien que certains mécanismes existent pour aligner 
la prise de décision en matière d’achat, le manque de coor-
dination et la circulation d’informations insuffisante entre 
les acheteurs, les prestataires et les bénéficiaires minent 
leur efficacité. De telles faiblesses nuisent à la cohérence 
globale et à la gouvernance du système de santé [32]. 
Plus généralement, les mécanismes de financement frag-
mentés dans les pays à revenu faible et intermédiaire 

Dispositions de
gouvernance

Mandat d’intérêt public et
objectifs stratégiques
Surveillance, redevabilité
et participation des parties
prenantes
Autonomie et autorité des
acheteurs et des fournisseurs
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Structure du marché
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contractuelles
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prestataires

Suivi des
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médicaments couverts, des normes
de livraison, des conditions d’accès

(par exemple, contrôle d’accès) et des
politiques de partage des coûts

Sélection des prestataires et
passation de contrats avec eux pour la

fourniture des services dans le cadre du
paquet de prestations

Élaboration et mise en place de
systèmes de palement des prestataires

et �ixation des taux de paiement

Suivi des performances des
prestataires, de l’utilisation des

services et de la qualité
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Systèmes
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Les acheteurs
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Figure 2 : Cadre de suivi des progrès de l’achat stratégique de la santé de SPARC

S.
F.

S.
P.

 | 
T

él
éc

ha
rg

é 
le

 0
1/

09
/2

02
6 

su
r 

ht
tp

s:
//s

tm
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 1
89

.1
20

.7
5.

18
9)



273Santé publique  volume 38 / No 2 – avril-mai-juin 2026

GOUVERNANCE DE L’ACHAT STRATÉGIQUE DE LA SANTÉ EN AFRIQUE : UNE REVUE DE LA LITTÉRATURE

(PRFI) contribuent aux inefficacités dans la gouvernance 
du financement de la santé [18,33]. Dans des pays comme 
le Burkina Faso, le Kenya, le Maroc, le Nigéria et la Tunisie, 
de multiples sources de financement fonctionnent souvent 
sans un processus décisionnel structuré, aggravant ainsi la 
fragmentation [34].

Autonomie et autorité des acheteurs  
et des prestataires

Renforcer l’autonomie des acheteurs et des prestataires 
est essentiel pour construire un système de santé qui 
répond efficacement aux besoins de la population tout en 
maintenant des services de haute qualité [35]. Cependant, 
dans de nombreux pays, des cadres réglementaires faibles 
et des mécanismes de supervision limités créent des 
obstacles importants à l’atteinte de cette autonomie.

Au Kenya, l’autonomie des acheteurs, en particulier des 
régimes d’assurance maladie de proximité, est souvent 
limitée par leur incapacité à imposer des normes de 
qualité aux prestataires de soins [29]. Bien que le Fonds 
national d’assurance maladie (NHIF), le principal assureur 
public de santé du Kenya, responsable de la collecte des 
fonds et de l’achat des services de santé, joue un rôle clé 
dans l’achat des services de santé, sa capacité à induire un 
changement significatif est limitée [30]. Une supervision 
réglementaire faible et des mécanismes de négociation 
inadéquats entravent le pouvoir de négociation du NHIF, 
rendant difficile la garantie d’une prestation constante 
de soins de haute qualité [29]. De plus, le mandat du 
NHIF d’aligner ses actions sur les politiques nationales 
de santé limite sa flexibilité à négocier les taux de paie-
ment ou à adapter les paquets de prestations, ce qui réduit 
encore sa capacité à influencer la qualité et l’efficacité des 
services [30].

Au Burkina Faso, l’autonomie limitée des agences clés 
d’achat de soins de santé, telles que la Caisse nationale 
d’assurance maladie (CNAM), l’entité publique respon-
sable de la gestion des régimes d’assurance maladie et de 
l’achat des services de soins de santé, et la Direction du 
financement de la santé du ministère de la Santé, entrave 
les achats stratégiques, entraînant une allocation inef-
ficace des ressources et un mauvais alignement avec les 
priorités de santé [3]. Ces agences n’ont pas le pouvoir de 
négocier des contrats ou d’inciter les prestataires à fournir 
des soins de qualité, ce qui entraîne une dépendance à des 
approches d’achat passives qui minent la réactivité du 
système [36]. Le processus décisionnel centralisé ralentit 
également la mise en œuvre de réformes comme le finan-
cement basé sur la performance (PBF), essentielles pour 

améliorer la supervision des prestataires [37]. Accorder 
à ces agences une plus grande autonomie permettrait 
des achats plus stratégiques, avec des paiements liés aux 
résultats de la performance, améliorant ainsi la qualité des 
services [38].

Systèmes d’information de santé (SIS)

Les systèmes d’information de santé (SIS) jouent un 
rôle crucial pour garantir que les décisions en matière de 
financement de la santé soient fondées sur des données 
exactes et opportunes. Ces systèmes favorisent la transpa-
rence, améliorent la responsabilité et soutiennent le suivi 
de la performance du système de santé [39]. Malgré leur 
importance, de nombreux pays ont du mal à développer et 
à maintenir des SIS efficaces, ce qui limite leur capacité à 
prendre des décisions éclairées.

Au Kenya, les lacunes du SIS ont un impact significatif 
sur les décisions de financement de la santé. L’un des 
problèmes majeurs est le manque de canaux de commu-
nication efficaces entre les bénéficiaires et les acheteurs 
[40]. En l’absence de ces canaux, les retours sur la qualité 
des services sont souvent ignorés, empêchant le système 
de capter des informations importantes qui pourraient 
orienter l’allocation des ressources [40]. Cette lacune 
entrave non seulement la capacité des acheteurs à suivre 
la performance des prestataires, mais aussi leur capacité 
à prendre des décisions éclairées sur le financement [29]. 
De plus, la fraude et des processus de vérification faibles 
dans le SIS ralentissent le remboursement des presta-
taires de soins, ce qui compromet davantage l’intégrité des 
décisions de financement de la santé [30].

De même, au Nigéria, les faiblesses du SIS affectent égale-
ment l’efficacité globale du système. Tant dans le système 
de santé financé par les impôts que dans le Programme 
d’assurance maladie du secteur formel (Formal Sector 
Health Insurance Program – FSSHIP) – le régime d’assu-
rance maladie obligatoire du Nigéria destiné à fournir 
une couverture de santé aux employés du secteur formel 
– le manque de partage d’informations empêche les béné-
ficiaires de connaître leurs droits, information essen-
tielle pour une prise de décision éclairée [41]. De plus, la 
mauvaise qualité et les données non opportunes rendent 
difficile pour les acheteurs d’évaluer les besoins de santé de 
manière précise et d’allouer les ressources de façon appro-
priée. Par ailleurs, le manque de données fiables mine la 
transparence, ce qui, à son tour, diminue la confiance des 
bénéficiaires dans le système de santé global [32]. 

Au Burkina Faso, le SIS reste largement fragmenté, avec 
une collecte de données encore majoritairement manuelle 
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et des difficultés d’intégration entre les différents niveaux 
du système. Ces limitations réduisent la disponibilité 
d’informations fiables pour la planification et la prise de 
décisions stratégiques [42,43]. Par contre, au Maroc, bien 
qu’un système d’information sanitaire national ait été mis 
en place pour centraliser et analyser les données, des défis 
persistent, notamment la fragmentation des plateformes 
et un manque de formation du personnel à la collecte et à 
l’analyse des données, ce qui affecte la fiabilité des infor-
mations utilisées pour l’achat stratégique.

Engagement et participation  
des parties prenantes

Impliquer les parties prenantes, des bénéficiaires aux 
prestataires de soins et aux décideurs, est essentiel pour 
garantir que les systèmes de financement de la santé 
reflètent véritablement les besoins et les préférences de la 
population [44]. Cependant, de nombreux pays ont du mal 
à favoriser un engagement et une participation significa-
tifs, ce qui affaiblit l’efficacité de leurs systèmes de santé.

Au Kenya, impliquer les prestataires de soins dans 
la détermination des taux de paiement et informer les 
populations à faible revenu sur les services inclus dans 
les paquets de prestations est essentiel. Cependant, la 
littérature montre que les pratiques actuelles d’engage-
ment sont insuffisantes, en particulier lorsqu’il s’agit d’at-
teindre les groupes vulnérables qui peuvent avoir un accès 
limité à l’information ou une compréhension complète du 
système [45]. Ce manque d’engagement contribue à la 
résistance et crée des obstacles à la mise en œuvre efficace 
des réformes [30].

De même, au Nigéria, bien que des mécanismes de 
consultation publique et de plaidoyer existent, l’engage-
ment effectif des citoyens dans la prise de décisions est 
faible [46]. Malgré les efforts pour impliquer le public, 
l’absence d’engagement significatif a conduit à un déca-
lage entre les intentions politiques et les besoins réels de 
la population. Ce manque d’engagement diminue l’effica-
cité des réformes du financement de la santé et empêche 
le système de répondre aux besoins de la population [32].

En Tunisie, la participation des parties prenantes dans 
le financement de la santé rencontre des difficultés, 
notamment en raison du manque de représentation des 
bénéficiaires et des associations de travailleurs de la santé 
au sein du Conseil de la Caisse nationale d’assurance 
maladie (CNAM), principalement composé de représen-
tants du ministère de la Santé, ce qui limite l’inclusivité de 
la prise de décisions [47]. De plus, bien que le processus 
de Dialogue Sociétal pour la Santé visait à améliorer la 

gouvernance participative, des préoccupations demeurent 
concernant la profondeur de l’engagement et l’influence 
des parties prenantes sur les résultats politiques [48].

Transparence dans l’allocation des ressources

La transparence dans l’allocation des ressources joue 
un rôle vital pour instaurer la confiance dans les systèmes 
de financement de la santé et garantir que les ressources 
soient réparties de manière équitable. Sans transpa-
rence, les bénéficiaires peuvent perdre confiance dans 
le système, et l’efficacité des mécanismes de finance-
ment de la santé peut être gravement compromise [49]. 
Malheureusement, de nombreux pays rencontrent des 
difficultés pour atteindre ce niveau de transparence, ce qui 
entraîne souvent de la frustration et une confiance réduite 
parmi ceux qui dépendent de ces systèmes.

Au Kenya, l’absence de transparence sur la manière 
dont les ressources sont allouées a été un sujet de préoc-
cupation majeur. La communication claire sur les taux de 
paiement des prestataires, les paquets de prestations et 
la répartition des ressources est souvent absente. Cette 
lacune alimente la perception d’injustice et d’inefficacité, 
laissant les bénéficiaires dans l’ignorance et érodant leur 
confiance dans le système. Lorsqu’ils ne comprennent pas 
ou n’ont pas confiance dans le processus, il devient difficile 
pour eux de prendre des décisions éclairées sur leurs soins 
de santé, ce qui ne fait qu’aggraver le problème [29,30].

Un problème similaire se pose au Nigéria, où les lacunes 
de transparence contribuent aux défis en matière de 
responsabilité. En l’absence d’une vision claire de l’allo-
cation des ressources, le système peine à maintenir son 
efficacité, et les bénéficiaires perdent confiance [50]. Cette 
absence de transparence ne compromet pas seulement le 
fonctionnement du système, mais freine également son 
amélioration au fil du temps [32].

Discussion

Une gouvernance solide est l’épine dorsale d’un 
système de financement de la santé efficace. Elle garantit 
une utilisation judicieuse des ressources, l’accès aux 
soins nécessaires pour la population et des décisions 
d’achat équitables et transparentes. Cependant, comme 
observé dans des pays tels que le Kenya et le Nigéria 
(Afrique anglophone), le Burkina Faso (Afrique franco-
phone) et le Maroc et la Tunisie (Maghreb), de nombreux 
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systèmes de financement de la santé sont confrontés à 
des problèmes de décisions floues, d’autonomie limitée 
pour les institutions clés, de systèmes d’information 
inadéquats, d’engagement limité des parties prenantes 
et d’un manque de transparence. Ces défis ne se limitent 
pas aux politiques ; ils ont des conséquences réelles 
pour les patients, les prestataires de soins et l’efficacité 
globale du système.

Au Kenya, par exemple, le chevauchement des rôles 
entre le ministère de la Santé et le Fonds national d’as-
surance maladie (NHIF) entraîne une confusion sur les 
responsabilités en matière de décisions d’achat [28,29]. 
Cela complique les efforts pour assurer une rémunération 
équitable des prestataires de soins et un accès équitable 
aux services pour les patients. Le Nigéria connaît des défis 
similaires, avec un système fragmenté et des canaux de 
communication faibles qui entravent la capacité des déci-
deurs à répondre aux besoins de santé de la population 
[31,32]. Ce manque de coordination n’est pas unique à ces 
deux pays, de nombreuses nations à revenu faible et inter-
médiaire souffrent de processus décisionnels inefficaces 
qui entraînent un gaspillage de ressources et des oppor-
tunités manquées pour améliorer les soins [18,33]. En 
définissant clairement les rôles et en renforçant la coor-
dination, les pays pourraient garantir que les décisions 
relatives au financement de la santé soient prises dans 
l’intérêt réel de la population.

Un autre défi est l’autonomie limitée des institutions 
responsables de l’achat de services de santé. Lorsque 
ces organisations ne peuvent pas prendre des décisions 
stratégiques de manière indépendante, elles ont du mal à 
garantir des soins de qualité. Au Kenya, le NHIF manque 
de flexibilité pour négocier de meilleurs tarifs avec les 
prestataires ou adapter les packages de prestations aux 
besoins de ses membres [30,29]. Au Burkina Faso, des 
agences clés comme la Caisse nationale d’assurance 
maladie (CNAM) ont peu de pouvoir pour récompenser les 
prestataires offrant des soins de qualité, ce qui entraîne 
des dépenses inefficaces et des résultats de santé moins 
bons [3,37]. Accorder plus de pouvoir décisionnel à ces 
institutions, tout en garantissant une supervision solide, 
pourrait améliorer l’efficacité et optimiser l’utilisation des 
ressources.

Des systèmes d’information de santé fiables sont égale-
ment essentiels pour un financement de la santé efficace, 
mais de nombreux pays ont du mal à les développer et à 
les maintenir. Sans données précises et en temps réel, il 
est difficile de suivre les dépenses, de surveiller la perfor-
mance des prestataires ou de comprendre les besoins 
des patients. Au Kenya, par exemple, des systèmes d’in-
formation faibles compliquent la communication avec 

les bénéficiaires, créant une confusion sur les services 
disponibles et des retards dans les paiements aux presta-
taires [40,29]. Au Nigéria, la mauvaise qualité des données 
empêche une allocation efficace des fonds [41,32]. 
Renforcer les systèmes d’information de santé en amélio-
rant la collecte des données, les processus de vérification 
et l’infrastructure numérique pourrait considérablement 
optimiser l’utilisation des ressources.

L’engagement significatif des parties prenantes, y compris 
des patients, des prestataires de soins et des décideurs poli-
tiques, est également une dimension à renforcer. Lorsque 
ceux-ci sont exclus des processus décisionnels, les poli-
tiques ne répondent souvent pas à leurs besoins. Au Kenya, 
de nombreuses populations à faible revenu ne comprennent 
pas bien leurs droits en matière de services de santé, en 
grande partie à cause d’efforts de sensibilisation insuffi-
sants [45]. Au Nigéria, bien que la consultation publique 
existe en théorie, les citoyens ont peu d’influence réelle sur 
les décisions de financement de la santé [46]. En Tunisie, 
la gouvernance de la CNAM est dominée par des représen-
tants du ministère de la Santé, excluant des groupes bénéfi-
ciaires et des travailleurs de la santé [47,48]. Des structures 
de gouvernance plus inclusives, où les parties prenantes 
disposent d’un réel pouvoir de décision, pourraient rendre 
ces systèmes plus réactifs et responsables.

Enfin, la transparence dans l’allocation des ressources 
est une préoccupation majeure dans tous les pays étudiés. 
Lorsque les citoyens ne savent pas comment les fonds sont 
utilisés, la confiance dans le système s’érode. Au Kenya, un 
manque de communication claire sur les paiements aux 
prestataires et les packages de prestations a conduit à 
un scepticisme public vis-à-vis du NHIF [29]. Le Nigéria 
connaît des défis similaires avec un manque de trans-
parence dans les rapports financiers [50,32]. Au Maroc, 
malgré les efforts pour étendre l’assurance santé, des 
lacunes subsistent dans la répartition des ressources [51]. 
Améliorer la transparence par des initiatives de données 
ouvertes, des rapports publics clairs et une meilleure 
supervision financière pourrait restaurer la confiance et 
garantir une allocation équitable des ressources.

Besoins de recherches futures  
pour résoudre les problèmes  
de gouvernance identifiés

Les défis de gouvernance observés dans les pays étudiés 
révèlent des faiblesses significatives dans la conception et 
la gestion des systèmes de financement de la santé. Pour 
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remédier à ces problèmes, les recherches futures devront 
se concentrer sur des domaines clés tels que les modèles 
de gouvernance, l’autonomie, l’engagement des parties 
prenantes, les systèmes d’information de santé et la trans-
parence. Le renforcement de ces aspects pourrait conduire 
à des systèmes de financement de la santé plus efficaces, 
équitables et responsables en Afrique subsaharienne.

Une priorité pour les recherches futures est d’identi-
fier des modèles de gouvernance qui améliorent la coor-
dination entre les entités de financement de la santé. De 
nombreux pays d’Afrique subsaharienne ont des systèmes 
fragmentés, entraînant des inefficacités et des lacunes 
dans la prestation des services. Des études comparant les 
structures de gouvernance centralisées et décentralisées, 
en particulier dans les systèmes multi-payeurs comme 
ceux du Kenya et du Nigéria, pourraient fournir des infor-
mations précieuses. De plus, les recherches devraient 
explorer des moyens d’accorder une plus grande auto-
nomie aux acheteurs et aux prestataires de services de 
santé tout en maintenant une responsabilité solide. Par 
exemple, examiner comment des institutions telles que 
le Fonds national d’assurance maladie (NHIF) au Kenya 
et les organismes de maintien de la santé (HMOs, Health 
Maintenance Organizations) au Nigéria pourraient être 
habilitées à prendre des décisions d’achat plus straté-
giques pourrait renforcer leur rôle dans l’amélioration de 
la qualité des services et de la viabilité financière.

Un autre domaine critique concerne le renforcement 
des systèmes d’information de santé pour améliorer la 
collecte de données, les rapports et les mécanismes de 
rétroaction. Des données fiables sont essentielles pour 
une prise de décision éclairée, le suivi des besoins de 
santé et l’évaluation des performances des prestataires. 
Les recherches futures devraient donc explorer des stra-
tégies pratiques pour construire des SIS plus efficaces et 
accessibles, en particulier dans des contextes à ressources 
limitées. En outre, il est nécessaire d’étudier les cadres 
de gouvernance participative qui impliquent les bénéfi-
ciaires, les prestataires de soins de santé et la société civile 
dans les décisions de financement de la santé. Comprendre 
les obstacles à un engagement citoyen significatif, surtout 
dans les régions où la confiance envers le gouvernement 
est faible, pourrait aider à concevoir des politiques favori-
sant une participation publique accrue et une plus grande 
responsabilité.

La transparence dans l’allocation des ressources est 
également un domaine clé à approfondir. De nombreux 
systèmes de financement de la santé manquent de méca-
nismes clairs pour informer les bénéficiaires sur la répar-
tition des ressources, ce qui peut entraîner une méfiance 
et une diminution de la confiance dans les programmes 

de santé publique. Les recherches futures devraient alors 
examiner comment les pratiques de gestion des finances 
publiques peuvent renforcer la transparence et comment 
une plus grande ouverture peut influencer la confiance 
et la participation aux programmes de financement de la 
santé.

Enfin, il est essentiel d’évaluer l’impact des réformes 
de gouvernance sur les résultats en matière de santé. 
Des études à long terme devraient examiner comment 
les changements dans les structures de gouvernance 
affectent l’accès aux soins, la qualité des services, l’équité 
et l’efficacité. Compte tenu de la diversité de l’Afrique 
subsaharienne, les recherches devraient adopter une 
approche spécifique au contexte, en tenant compte des 
défis uniques auxquels sont confrontés les différents pays. 
Des études comparatives entre des pays ayant des condi-
tions socio-économiques similaires mais des modèles de 
gouvernance différents pourraient fournir des enseigne-
ments précieux pour concevoir des politiques de finance-
ment de la santé efficaces.

Conclusion

La gouvernance de l’achat stratégique de la santé est un 
élément clé pour améliorer la performance des systèmes 
de santé et atteindre la couverture sanitaire universelle 
en Afrique subsaharienne. Cette revue a souligné le rôle 
crucial de la gouvernance dans la conception et la mise 
en œuvre de mécanismes de financement, notamment les 
défis liés à la prise de décision, à l’autonomie, à la trans-
parence et à l’engagement des parties prenantes. Pour 
améliorer l’efficacité des systèmes de financement de 
la santé en Afrique subsaharienne, il est nécessaire de 
renforcer la gouvernance en clarifiant les rôles décision-
nels, en accroissant l’autonomie des acheteurs et des pres-
tataires, en améliorant les systèmes d’information de santé, 
en favorisant la participation des parties prenantes et en 
assurant la transparence dans l’allocation des ressources. 
Ces efforts permettront d’optimiser l’achat stratégique de 
services de santé et de garantir des résultats plus équi-
tables et durables pour les populations de la région.
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